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LIS CHEFS DE ·ou PC -HANS LES LISTES D'UN ·O 
- • • r 

' -

P U lES VILLES. DE PLUS DE 9 000 HABITANTS ... 
Nous débutons cette semàine la présentation ·des chefs de file des candidats 

communistes sur· les listes d 'union pour les villes de plus de 9 000 habitants. 

NANTES SAINT-NAZAIRE 

-Michel 
- - - / -

MO.REAU 
Jean 

i>ERRAUDEAU 
45 ans - Ajusteur 

Maire-adjoint 
47 ans - Ajusteur · 

Maire-adjoint 
et conl?eiller général 

' J .; • • : 1 

-.. SAINT-HERBLAIN REZÉ 

-.., 

Christian 
NEVEU .. 

·Claude 
CONSTANT 

43· ans - Cadre moyen P.T.T. 35 ans - .Technicien P.T.T. 

. 
t . 

"5 HEURES Pou'R L'ÉCOLE " 
1 

un débat _pluraliste, 'une constatation unamme-: 
11 faut construire une école nouvelle, attrayante, . efficace 

Samedi à St~erblain, près 
de cent cinqua·nte personnes, 
dont des -représentants de nom­
breuses organisat ions et asso-

. t:iations; avaient répondu à ! 'in­
'vitation du Parti communiste. 
de débattre de l'école. Chr is­
tian Neveu. chef . de fi le -des 
8 a n d- i d a.t s communistes aux 
élections municipales de Saint ­
l'ferblain, donnait le coup d'en­
Wi de ces • 5 heures pour 

l'école •. Il saluait la prés·ençe 
ile Michel Moi:..eau,, consei: 1er. 
géoéral. Pa u 1 L\e . Guill o1.1x. 
maire-adjoint de Nantes. Denise­
F.ra ix. mair.e-adjointe de ,·Salnt" 
Nazaire. Maurice Rocher, se: 
crétai re fédéral. .-

. Pat rick Coubejaugea. dans 
l'introduction au . débat , situait 
ces • 5 heures • dans le prolon­
gement des assises nationales 
tenues en octobre dernier à 

Nanterre. Autant . d'initiatives 
·qui illustrent la double volonté 
du Parti communiste : provo­
quer - u_r1 · large échar:ige. publ ic 
d'opinions et de . propositions, 
autour de l'école ; mobi liser 
tous. ceux .qui sont résolus à 
élever notre syst ème éducatif 
au niveau des· . exigences de 
notre époque. 

(suite page 8) 

LES l'JIAIRES CO~MUNIST~~RTA~TS 
CONDUIRONT DES ' LISTU'UNION 

A TRIGNAC ET A MONTOIR 
' ' 

. . . 

TRIGNAC : J.-Louis L~ CORRE 
46 ans ~ Ajust eur' à ia S.N.i.A.S, =- ·M~ire de Trignac --- - .. -

·MONTOIR: Hubert BOUYER 
52 ans - Pointage aux Chant iers de l'Atlant ique 

,Maire de Montoir 

Asse·mblée des . candidats communistes 
membres d u C.F., des secrétar iat s de sections et des 

secrét aires de· cellules de Nantes. 

· LUNDI 7 FEVRIER - 20 h 30 

Salle de la MANU (ancienne Manufac~ure des Tabacs) 

Boulevard Statingrad, à NANTES 
/ 

sous la prés idence de Maurice ROCHER, secrét~fe 
f_édéral. avec la part icipat ion de Michel MOREAU, 
président de l'ADECR. et Claude POPEREN, membre 
du Bureau politique du P.C.F. 

. ' / 
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76, !'.VENUE:. 
DE LA REPUBLIQUE 

SAINT·NA&IRE 
• TEL. 22.53:41 • 

[ OUS- les jour s . 
2 matinées. 2 soirées 

Tarif réduit 
jeudi et lundi 

pour- toos 

LE 
RÜFFIAN . 
13 h 50, 16 h 1S 
19 h 50, 22 h ts 

LE PRIX 
DU DANGER 

(int. - 13 ans) 

14 h. 16 h 20, 20 h 
22 h 20 

Le retour 
des bidasses 

en folie 
14 h os, 16 h 25 
20 h 05, 22 h 25 

PIRANHA 2 
LES TUEURS VOLANTS 

(int. - 13 ans) 

jusqu'à dimanche : 
1.4 h 05, 16 h, 25 
20 h os • .22 h'"25 

AVEC LES 
COMPLI­

MENTS DE 
L1 AUTEUR 

(VOJ 
lundi , mardi, 14 h 

16 h 20, 20 h, 22 h 20 

1 tes-1 
KORRIG·ANS 
1 . ' · 

8. avenue de la 
République 

Tél. 22A4.79 . 

Le 
battant 

L'ÉTÉ DE 
NOS 

15 ANS 

UN CHIEN 
DANS UN 

JEU DE 
QUILl,.ES 

version intégrale 

(int. - 18 ans) 

-· 

--

S SALLES 
5 FILMS 

LE RETOUR DES 
-BIDASSES EN 'FOLIE 

LE PRIX ·ou DAN·GER 
(;nt. - 13 ans) 

L'ILE .SUR lE TOIT DU MONDE 

LES GUERRŒRS-DU BRONX-

OFFICIER et GENTLEMAN 

.;. NANTES 
COLISEE ·CAUMONT 

à SAINT-NAZAIRE 
Les ··KORRIGANS. 

UN FILM D'ALAIN DE.lON 

_avec ALAIN DELON, FRANÇOIS PERRIER, PIERRE MONDY, ANNE PARILLAUD 

A L'AFFICHE 
APOLLO 

1 - 13 h 45, 15 h 50, 17 h 5S. 20 h. 
22 h 05, plus sam .• O h 15 : LE 
RETOUR DES BIDASSES EN • FO­
LIE. 

2 - 14 h 15, 16 h 55, 18 h os. 20 h 1S, 
22 h 15 , plus sam., o h 30 : LE . 
PRIX DU DANGER. 

3 - 14 h, 16 h os. 18 h 10, 20 h 15, 
22 h 20. plus sam.. o h 20 : 
L'ILE SUR LE TOIT DU MONDE·. 

4 - 13 h 50, 15 h 5S. 18 h, 20 h os. 
22 h 1S, plus sam .. O h 1S : LES 
GUERRIERS DE BRONX. 

5 - 14 h 30, 17 h, 19 h 30. 22 h, plus 
sam .• 0 h 30 : OFFICIERS ET GEN­
nEMAN. 

COLISEE (14 h 15, 20 h 15, 22 h 15, 
plus dim., 16 h 30) 

1 - DANTON. 

2 - MAD MAX f (version intégrale). 

3 - LE BATTANT. 

CONCORDE (premier film, 19 h 45, 
dim., 14 h . Deuxième fi lm, 22 h 45, 
plus dim .• 16 h) 

1 - LE GRAPHIQUE DE BOSTOK, plus 
M IDNIGHT EXPRESS. 

HORAIRE "LES KORRIGANS" 

Salle 1 : jeudi vendredi. lundi. mar• 
di, 14 h 15, 20 h, 22 h 30. sam., dim., 
14 h, 16 h 30, 20 h, 22 h 30. 

Salle 2 : jeud.i • . voodredi, lundi. mar· 
di, 14 h 15, 20 h 10, 22 h 20, sam .• 
dim., 14 h 05, 16 h 10, 18 h 15, 
20 h 20, 22 h 25. 

Salle 3 : jeudi, 14 h 15. 20 h 05., 
vendredi lundi , mardi. 14 h 15. 
20 h os.' 22 h 20. sam .• dim .. 13 h 55. 
16 h 10, 18 h 25. 20 h 10. 22 h 25. 

Salle 4 : jeudi, 14 h 15, 22 h 20, 
vendredi, lundi, mardi. 14 h 25. 
20 h 20, 22 h 25. sam .. dim., 14 h 05. 
16 h 10, 18 h 15, 20 h 20, 22 h .l5 
(jeudi, 20 h 30 : " LES NOCES DE 
SHIRIN • - collectif • Femmes Saint· 
Nazai re •). 

Salle s : jeudi. vendred;. lundi , mar­
di. 14 h 15. 20 h 15. 22 h 20, sam .. 
dim .. 14 h 10. 16 h 15, 18 h 20. 
20 h 25, 22 h 30. 

A ·NANTES 
2 - HOTEL DES AMERIQUES, plus 

PHANTOM OF THE PARADISE. 

3 - LA VALLEE, plus UN TRAMWAY 
NOMME DESIR. 

4 - COUP CE TORCHON, plus DIVA. 

GAUMONT 

1 - 13 h so. 16 h 30, 19 h 3S, 22 h 15 : 
LE BATTANT. 

2 - 14 h, 16 h 30, 19 h 45, 22 h 15 : 
LE RUFFIAN. 

3 - 14 h 10. 16 h 30. 19 h 55. 22 h 1S : 
LES DIEUX SONT TOMBES SUR 
LA TETE. 

4 - 14 h 05, 16 h. 20 h 20, 22 h 1S, 
plus dim.. 18 h : UN CHIEN 
DANS UN JEU DE QUILLES. 

5 - 14 h 10, 16 h 30, 19 h 55, 22 h 15 : 
L,c\ BALANCE. 

6 - 14 h 15. 16 h 30, 20 h, 22 h 25 
LA BOUM Il . 

KATORZA (14 h 15, 20 h 15. 22 h 15. 
PIUS dim., 16 h 30) 

1 - LE RUFFIAN. 

2 - L'OEIL CU TIGRE. 

3 - ANTONIETA. 
4 - VICTOR-VICTORIA. 
5 - mercredi, jeudi, vendredi : LA 

VENGEANCE ESJ A MOI. Sam .. 
dim., lundi, mardi : GILDA. 

6 - UN CHIEN DANS UN JEU DE 
OUILLES. 

RACINE (14 h 1S. 19 h 45. 21 h 45. 
plus dim., 16 h 15) 

1 - DINER. 
2 - 1:RAVAIL AU NOIR. 

VERSAILLES (premier film. 19 h 45, 
plus dim.. 14 h. Deuxième film, 
21 h 45, plus dim .. 16 h) 

1 - VOL ~U-DESSUS D'UN NIO DE 
coucous. plus MACADAM COW· 
BOY. 

? - PROVI DENCE, plus HOTEL DU 
NORD. 

OLYMPIA (14 h 15, 20 h 15, 22 h 1S. 

plus dim .• 16 h 30) 
E.T. (dolby-stéréo). 

LES FILMS 
DE LA SEMAINE 

• LE BATTANT. - Film d'Alain De· 
Ion, avec Alain Delon, François Ré­
rier. Pierre Mondy. Anne Paril laud, 
Marie-Christine Descouard, Andréa Fer ­
réol, Michel Beaune. 

e LE RETOUR DES BIDASSES EN 
FOLIE. - Film de M :chel Vocoret. 
avec Les Charl ots. Luis Rego, Jacques 
Jouanneau, Michèle R e y . Marianne 
Loyen, Paulette Dubost, Roger Carel. 

• L'ETE DE NOS 15 ANS. - Film 
de Marcel Juliân. avec Michel Sardou, 
Cyrielle Claire. Elisa Servier. 

• ANTONIETA. - Film franco-mexi­
cain de Carlos Saura. avec Isabelle 
Adjani, jianna Schygulla. 

e GILDA (1946). - Film de Charles 
Vidor, avec Rita Hayworth , Glenn 
Ford. 

• L'ILE -SUR LE TOIT OU MONDE. -
Film de Robert Stevenson , avec Do­
nald Dinden. David Hartman, Jacques 
Marin, Mako. • 

e DINER. - Fil m de Barry Levi.n· 
son, av.ec Steve Guttenberg, Daniel 
Stern, Mickey Rourke. 

• LA VENGEANCE EST A MOI. -
Film japonais de Shohei lmamura, 
avec Ken Ogata, Rentaro Mikuni, Chô­
chô M:yako, M itsuko Baisho. 

• UN CHIEN DANS UN JEU DE 
OUILLES. - Film de Bernard Guillou. 
avec Pierre Richard, Jean Carmet, Ju­
lien Guiomar. Sylvie Joly, Béatrice Ca­
murat. Danielle Mi.nnazolli, Hélène Sur­
gère. 

• OFFICIER ET GENTLEMAN. - Film 
américain de Taylor Hackford, avec Ri­
chard Gere, Debra Winger, David Keith. 
Louis Goss.ett Jr. 

• L'OEIL DU TIGRE. - Fil m de Syl­
vester Stallone, avec Sylvester Stallo­
ne, Talia Shire, Burt Young, Carl Wea· 
thers. Burgess Meredith. 

• LE PRIX CU DANGER. - Film 
d'Yves Boisset, avec Gérard Lanvin. 
Michel Piccoli, Marie-France Pisier, 
Bruno Cremer. Andréa Ferréol. 

• LE RUFFIAN. - Film de José Gio­
vanni, avec Lino Ventura. Bernard Gi­
raudeau, Claudia Cardinale, Béatrix 
Van Til, Pierre Frag. 

• PIRANHA 2, LES TUEURS VO­
LANTS. - Film de James Camer<>1. 
avec Tricia O'Neil. Steve Marachuk et 
lance Henr<sksen. 

LE CIRQUE 
JEAN RICHARD 
VU PAR ••• -AXEL 

Un grand barissemenl se fnit 
entendre au fond de la mén:ige­
rie : c'est Axel, la -pens10nnaiœ 
fétiche du Cirque Jean Richaid. 

Ce barissement veut dire : 
bonjour ! nous explique k soi­
gneur . 

1 Suite page 6) 

LES DIEUX 
SONT 

TOMBES 
SUR LA TETE 

LA 
BOUM Il 



ORE . 
ATIAN~Q.E le5 

nouuelle5 

e . LE MARCHE LOCATIF NANTAIS EST DEMANDEUR 

e LES LOYERS DES APPARTEMENTS NEUFS 
SONT LIBRES 

'll.L 

INVESTISSEZ DANS .UN IMMEUBLE 
MODERNE, PROCHE DU ·cENTRE, 

FAÇADE SUD SUR LA LOIRE 
«ARIES», 61, quai Magellan, NANTE-S 

Studios T 2, T 3, T 4 • Appartement témoin 
visible les lundis, mercredis et samedis de 14 h à 19 h 

Tél. 89-09-50 
Réalisation 

. :g ~~~~ ~c2a~-~o~ ~~E~ ~.I (~ .~!;! 
-Les prêts 

la =~~ ~ . 
~onstruction 

Voici les principaux . prêts à 
la construction, auxquels peu­
vent prétendre sous certaines 
conditions tous candidats à !'ac­

-cession à la propriét é. 

LES PRETS 
AIDES A L'ACCESSION 

A LA PROPRIETE 
(P.A.P.) 

Ces prêts; distribués par le 
· Crédit Foncier de France et 
· certaines b anques natianali­
·sées, constituent le finance­
. ment le plus utilisé par les 
. Français qui désirent devenir 
propriétaires de leur résidence 

_p r i n c i p a 1 e. En contrepartie 
d'une aide importante de l 'Etat 
(taux actuariel moyen sur virigt 
ans : 11 ,57 % depuis le début 
de l'année). les bénéficiaires 
de ces prêts ne doivent pas 
dépasser certains plafoQds ·de 
ressources. l es logements doi­
vent respecter des normes 
.minimales de qualité et de 
confort. l'aide personnalisée 
au logement (A.P.L.) peut allé-

. ger les charges de rembourse­
ment de ce type de prêt auquel 

· peuvent s'ajouter des prêts 
·complémentaires. 

LES PRETS 
CONVENTIONNES 

Ces prêts sont disponibles 
· dans presque toutes les ban­
. ques et Caisses d'épargne. Ils 
peuvent représenter jusqu'à 
80 % du prix de vente du loge­
mentdès lors que celui-ci ne 
d~passe pas 8 000 F/ m2 en 
région parisienne, 6 600 F/ m2 
dans les agglomérations de 
100 000 habitants et 6 400 F/ m2 
pour le reste du territoire. Ils 
financent ·essentiellement l 'ac­
cession à la propriété et peu­
vent financer, dans certains 
cas, la · construction locative. 
Les ·taux maxima · sont fixés 
trimestriellement par avis du 

( suite page 5) 

DOSSIER N° f2 
FÉVRIER 1983 

Procéder sans retard à un: profond changement 
. ! 

dans la politique de ;l'habitàt 
l es communistes sont biea 

décidés .à se saisir de toutes 
les possibilités pour changer et 
obtenir toutes les améliora­
t ions possibles pour la vie des 
habitants. 

Cette période que nous vi­
vons pose une serie de ques­
tions complexes : car les pro­
blèmes de la vie quotidienne, 
les conséquences de la politi­
que, menée durant vingt-trois · 
ans par la droite, n'ont pas dis­
paru au lendemain du 10 mai' ; 
l'ampleur de la crise et la gra­
vité de la situation laissée par 
les gouvernements précédents, 
~xpliquent pour une part im­
portante, l'exi.stence et l'acuité 
de ces problèmes, auxquels 
sont confrontés les habitants 
de nos communes, nos élus qui 
s'en font les porteurs. 

Cette situat ion n'est pas 
exempte de difficultés qui peu­
vent expliquer des lenteurs. 
des hésitations, voire des 

·contradictions ; comment les 
mesures pris.es par ~e gouver­
nement sont-elles ressenties 
par_ les travailleurs et •lêurs 
familles, face à l'urgence des 
besoins, et compte tenu de 
l'impatience légitime manifes­
tée par les travailleurs de voir 
se concrétiser le changement 

·espéré? C'est une question. 
Comment ne pas constater 

les lenteurs de certaines modi­
fic.ations. les obstacles mis par 

la droite et le patromft à la réa. 
ljsation de la politique nou­
velle? 

DES PREMIERES ME.SURES 

Des mesures immédiates ont 
été prises ppur débloquer une 
situation intenable : ' 

• l'augmentation du S.M.l.G., 
• l'augmentation de 50 % 

des aides aux familles (A.l. -
A.P.L.), . 

• la programmation de 50 000 · 
logements supplémentaires en 
1981, • 

• 1;1ne légère· majoration des 
crédits pour la construction de 
logements en 1982, 

• la suppression du reverse­
ment au Fond national de !'Ha­
bitat, 

• la limitation des hausses 
de ·loyers·; ..... · 

• . l'abrogation de l'obligation 
de conventionnement pour per­
cevoir les aïdes spécifiques 
de la· région et contracter des 
emprunts auprès des caisses 
d'Epargne, 

• la loi de décentralisat:on 
transme\tant a u x communes 
des compétences en matière 
.d'habitat ; par exemple, l'attri­
bution d·es logements en con­
certation avec les maires est 
une des recommandations for­
mulées par le premier minis­
tre. 

Nous avons cons)déré ces 

premières mesures comme po­
sitives, et nos parlementaires 
ont soutenu ces propositions, 
même si à notre avis, des me­
sures plus poussées sïmpo­
saient et avaient été annon­
cées lors de la campagne élec­
torale, par le Président de la 
République. N o u s soutenons 
les engagements pris -alors 

Nous appuyant sur ces pre­
miers acquis, nous demandons 
l'application du programme ra­
tifié le 10 mai et des mesures 
annoncées. · 

C 'est le cas notamment « du 
lancement d'un grand pro­
gramme de travaux sur l'habi­
tat ancien permettant à l'en­
semble des logements H.L.M. 
d'être réhabilité en dix ans, 
sans obligation de convention-
nement "· . 
· Nous continuons · à penser 

que cette mesure considérée 
alors comme immédiate et 
concrète, constituant un des 
éléments de la relance et envi­
sageant la création dans un 
premier temps de 200 000 em­
plois dans le secteur du bâti­
ment, demeure une priorité, 
car elle s'inscrit parfait ement 
et, dans la guerre d~clarée au 
c)iôm~.ge,"'~t dans l'esprit de la 
loi annonçaht la décentralisa­
tion en · mettant fin à la démar­
che centralisatrice dans le do­
maine de l'habitat. 

(suite page S) 

fbur construire 
sans. douleù:r: 

Chacun sait que faire 
coostruue une maison ·est 
souvent la cause de'•tra­
casseries• et de maux de 
tête ! 
Les Pavillons de l'Atlantique, 
1er constructeur régional, 
font tout depuis de nom­
breuses années pour 
rendre fac~e et sans dou­
leur ·r ac-cession à la 
propriéte. 

Remède n°1 : 
Une gamme de plus 
de 50 maisons. 
Dans la gamme · des 
Pavillons de r Atlantique, 
chacun doit pouvôir trouver 
la maison qui convient à ses 
goûts et à son budget. ctas­
sr.:iue ou contemporaine, 
style Sud ou Nord Loire. Quel 
que soit votre choix. elle serâ 
forcément construite err 
·matériaux traditionnels. Vo•là 
déjà un premier soulagement 
Remède n°2 
Plus de 1000 terrains 
à vous proposer 
Pour tous ceux qui n'ont 
pas la chance d'en possè-

der un. les Pavillons <le conslrucleur qui vous aide 
l"Alfanlique ont acquis plus financièrem.ent.. voilà uo 
de 1000 terrains en Loire- troisième soulagement 
Atlantique. sélectionnés en Remède n•4 •• 
fonction de leur emplace-
ment. . D.e sérieuses 
Trouver une bonne situation garanties. .. • tib. :;c;nsv 
pour sa famille ... vona un. Peu de construcleursof/renl • • 
second soulagement! autant de>garaoties que.tes ~· 1'• .. i..q: 
Remède n °3 : 'l'avHlons de l'Atlanliqµe; 
L'aide gratuite aux • garantie des. prix à la si-
remboursements gnature-du contraWEFA, 
Ce.n'est .Pas un prêt d'étaf, • garantie des délais . 
mais une formule mise au • ga·<anties biennale . et 
point par les Pavillons de -décênale sur la conslruc-
,l'Atlantique : Par conirar. lion. 
tes Pavillons de.l'Atlantique • garanties bancaires de 
s·engagent à vous .payer Tembouisement et (le 
gratuitement une partie de bonne fin de travaux. -
vosmeasualitéspeadantles la sécurité en plus ... voilà 
4 premières années, un un 4ème soulagement. 

-~----~--;., 
~ ~ 

-· -Bon _ · ~I 
~ 1 ROurune 1 information. 1 Renseignez vous sans engagement en 

1 retournant ,ce bon : 

! t . ... ....... ....... ..... . . ....... . ...... . 

téléphone . .. . .. .. , •.•• , .. , , , , ......... , 
. : ésire recevoir votre documentation complète, 
~e possède un terrain à . ... .. , • , . .. . . ... . 
.'Je cherche un terrain à , .... ; ......... .. . 

"-«LES PAVILLONS DE l 'ATLANTIQUE» 
:- B .. P. n°5 • 44260 MALVILLE 

Tél. (40) 89.92.44 . 

1 
1 
1 
1 
1 
1 

. .. ......... 1 
. "·' .... , ., = '~=~·:,:.::·.;;:(I 

}~!'.<;· . ' b , , , 

"'': ·' · lé en plus. . 1 ! 
.· ·-------.. 

.8 ·-
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TSW 1000 oe TURBO-SANIT 
SUPER W.C.ANTl-PANNE 

. . f.oncti9nnèm~nt ~atisfaisant gara.nti QU- .· ., .. 

R_l:M13QU~SEl'lf1ENT- : INîE~_R-Al PENDANT DEUX MOIS 

Encombrement réduit - Si lencieux • Eff icace 
Pulvérise, liquéfie matières, papiers dans 
une évacuation de 20 mm <;le diamètre 

· C'EST LE W.C. OUI S' INSTALLE PARTOUT 

Notre dépositaire régional TURBO-SANlf. 

~ 
1 

:1 
·; 

Ets GLEN 34, rue Appert 
441 OO NANTES Tél. 73.21.84.· 

Téléphoner ou retourner le bon," à J'adresse ci-dessus 

NOM •........ : ...................................... Prénom ... ...................................... . 

·Adresse ............... .. .. ........ .. .................................. ... ..... ... .......................... .. 

désire· recevoir gratuitement et sans engagement de ma part 
la fiche technique du W.C. TSW 1000 

DES : GU-IDES " LOGEMENTS " 
-· ... A JOUR 

la loi Quilliot sur les nou­
·1eaux rapports entre bailleurs 
et locataires appelle de nou­
veaux droits et de nouveaux 
devoirs qu'il n'est pas aisé de 
connaitre. étant donné la ré­
forme profonde de la · législa­
t ion qu'elle a entrainée. 

Un - livre-- -pan:1- - a1;1-x- EditiollS-­
du Moniteur vient de paraitre. 
Il reproduit, outre le texte 
intégral de la loi, deux modèles 
types de baux (durée de 3 et 

mation vulgarisée et complète, 
publie deux numéros sur le 
logement. Vendus séparément 

!Suite page 6) 

lDL OUI llOI : lfS :NOUVfAUX RA PORTS 
locataires-~- propriétaires 

Donner bongé : quand et 
comment? 

Afin d'éviter les conflits qui 
se produisaient à l'occasion 
de congés-, la • loi Quilliot • 
précise les conditions dans les. 
quelles propriétaires et locatai­
res peuvent mettre un terme 
au contrat de location. D'a_près 
la .fiche établie par le • minis­
tère de !'Urbanisme et du 
logement. voici quels sont vos 
droits. l a loi protège. en effet, 
les locataires c o ·n t r e des 
COl)gés abusifs tout en assurant · 

· au propriéta ire la possibilité de 
récupérer son logement. 

Congé donné par le locataire 

QUAND? 
• A l'échéai1ce du contrat, 

le locataire peut refuser le 
renouvellement. 

• Au terme de chaque an­
née, i l peut résilier le contrat. 

• Exceptionnellement pou r 
des raisons financières person­
nelles. familiales , profession­
nelles ou de santé, le locatai re 
peut également rés ilier le 
contrat à tout moment. Dans 
ce cas. le congé doit mention­
ner le motif allégué. 

e En outre, en cours de 
contrat, le locataire peut en 
obteni r la résifiation s.i le - oro­
priétaire ~e remplit ·pas "sès · 
obligat ions. 

COMMENT? 
• le locataire doit donner 

congé par lettre recommandée 
avec accusé de réception ou 
par acte d'huissier. 

• le congé est donné avec 
un préavis de trois mois. 

• Cependant, en cas de dé­
part pour cause de mutation 
professionnelle ou perte d'em­
ploi, le préavis est ramené à 
un mois. 

Congé donné par le propriétaire 

QUAND? 

les possibi lités de donner 
congé au locataire sont diffé­
rentes selon la durée du con­
trat : trois à six ans: 

Contrat de trois ans 
A la fln du contrat, le pro­

priétaire peut refuser le renou­
vel lement . 

• pour vendre le logement 
libre d'occupation ; 

• pour reprendre le loge­
ment en vue ..., de l 'occuper lui­
même ou le faire occuper par 
son conjoint, ses ascendants 
ou descendants, ou ceux de son 
conjoint ; 

• pour un motif légitime et 
sérieux notamment la non-exé­
cution de ses obligations par le 
locataire. 

En cours de contrat, le pro­
priétaire peut ol;>tenir la rési­
liation du contrat à tout mo­
ment si le locataire ne remplit 
pas ses obligations. notamment 
le paiern.ent du loyer ou des 
charges. 

ContrtJt de .six ans 
. A . là ' firi du cqntrat. le pro-. 
priétairè peût refuser le renoù­
vellement comme dans le cas 
du contrat de t rois ans, c'est-à. 

i dire : , . .. 
• pour vendre le logement ; 
• pour occupat ion person­

nelle ou - familiale ; 
• pour un motif légitime et 

sérieux. 
Au bout de trois ans. mais 

seulement en cas de circons­
tances économiques ou fami­
liales . graves, le propriétaire 
peut donner congé pour vendre 
le logement. 

A chaque date anniversaire 
du contrat (ou à une autre date 
prévue), sauf pendant la pre­
mière année, le propriétai re 
peut reprendre le logement 
pour une occupation person­
nelle si une clause le prévoit. 

En cours de ëontrat, le pro· 
priéta ire peut obtenir la rési­
liation du contrat à tout mo­
ment si le locataire ·ne remplit 
pas ses obligations, notamment 
le paiement du loyer ou des 
charges. 

Contrat renouveœ 
(trois ans au moins) 
A la fin du conFrat, le pro­

priétaire dispose des mêmes 
possibilités qu'à la fin du con­
trat initial. 

A chaque date anniversaire 
du contrat, le propriétaire peut 
aussi reprendre le logement 
pour occupation personnelle. 
La clause de reprise qui donne 
cette possibilité peut être ajou. 
tée au cont rat au moment du 
renouvellement si el le ne figu-.. 
rait pas dans le cont rat initial. 

En cours de contrat, il peut 
obtenir la rési liation dans les 
mêmes conditions que pour le 
contrat initial. 

COMMENT? 

• Le propriétake doit don­
ner congé par lettre recom­
mandée avec accusé de récep­
tion ou par acte d'huissier, avec 
un préavis d~ t rois mois. 

• En cas de congé pour 
vente, le .locataire est , priori­
taire pour acheter le logement . 
C'est pourquoi , le propriétaire 
doit indiquer le prix et les 
conditions de vente dans le 

GESTION • VENTES • LOCATIONS 

_ _ c.ongé. . ~ loc{lt,?lre. cfupose 
- - --a·uW-délal d-e- d·eax - mols pour 

se porter acquéreur. Si ce n'est 
pas le cas, i l doit libérer le 
logement à la fin du ·préavis. 

... 6 ans) dont les utilisateurs 
pourront se s~rvir pour rédiger 
leur acte de location. Il donne 
·le champ d'application de la 
loi : contrat de location, durée, 
dépôt de garantie, amélioration 

11 , rue du Calvaire 
44000 - NANTES 

• En cas de reprise pour 
o ccupa t (oh personnelle. le 
congé doit mentionner le nom 
et le lien de parent é avec le 
propriétaire du bénéficiaire de 
la reprrse. 

du logement, etc. Un instru­
ment de travail pour toutes les 
personnes concernées. indivi­
duellement ou collectivement. 

Il vaut 124 F • Les nouveaux 
-rapports entre ·bailleurs et lo­
cataires •. par Marie-Hélène 
Delahaye et Sampiero Porri. 
Editions du Moni teur. 

Par ailleurs le dossier fami­
lial. fidèle à sa vocation d'ap­
porter à ses lecteurs une infor-

{40) 48-26-93 
tél. {40) 48-15-34 

L'agent immobilier 

q1:J.i vous veut du bien 
A lain "CHANU ______ ..,. 

• lorsque le propriétaire en. 
visage de ne pa~ renouveler le 
contrat pour un motif légitime 
et sérieux, le congé d"oit indi­
quer le motif invoqué. 

• En cas de non-paiement du 
loye·r ou des charges, le pro­
priétaire adresse un " corn-

. mandement de payer " · le loca­
tai re dispose alors d'un mois 
pour payer sa dette ou pour 
porter l 'affai re devant un tribu. 
nal. 

A _NANTES, SE TENAIT EN-JUIN DERNIER LE 43· CONGRÈS 
DE . L'·UNION DES ORGANISMES H.L.M. 

Un an après la mise en place 
du gouvernement de gauche, ie 
43' Congrès de l'Union natio­
nale des organismes H.L.M. sè 
tenait à la mi-juin 1982 à 
Nantes. 

Les débats durant la tenue 
du congrès ont montré combien 
il était nécessaire que se pour­
suive la réorientation de la 
politiqu_e de. l'habitat. 

Aucune intervention p o u r 
défendre, en quelque domaine 
que ce soit. la réforme de 1977. 

les tenants de l'ancien gou­
vernement se sont manifestés, 
mais pour tenter de faire peser 
sur le gouvernement de la 
gauche les difficultés créées 
par la politique · de Giscard 
d'Estain·g. C'est ainsi que, uti­
lisant les mesures gouverne­
mentales prises po.ur lutter 
contre l'inflation. ils ont mani­
festé 1 e u r désapprobation 
concernant le blocage des 
loyers durant quatre mois, ar­
guant des difficultés qui en 
décou ieraient pour les organis­
mes. 

les délégués. reprèsentant 
les locataires, les élus commu' 
nistes également, ont rappelé 
avec force la nécessité de la 
lutte contre /'inflation, y com­
pris la lutte contre la politique 
inflationniste des loyers, ils ont 

. rappelé que ces difficultés trou­
vaient leurs origines dans la 
politique menée durant des an­
nées, par . les précédents gou­
vernements. Aggravation des 
condit ions de financement, 

- Mise en · place de la ré­
forme de \977 pour la cons­
truction et les travauK d'amé­
l ioration avec imposition du 
conventionnement. 

- Réduction des cr é dï t s 
pour la. construction locative, 
créant une situation favorable à 
la hausse des loyers, face à 
!'accroi ssement du nombre des 
demandeurs de logements. 

A l'issue de ces débats par­
fois houleux. la motion finale 
adoptée à la quasi-unanimité, a . 
marqué des avancées très net-

tes dans la réfl exion sur la 
définition d'une politique so- . 
cia le de l'habitat. 

• Elle juge indispensable une 
réforme globale du finance­
ment. Les financements actuels 
'aggravant sans cesse le 'coût 
du logement. · 

• Elle affirme la nécessité 
d'une redéfinition de la politi­
que des loyers, ainsi qu'un ré­
équilibrage des aides publiques · 
en faveur des aides à la pierre 
(aide à la construction). 

• Elle renouvelle la néces­
sité d'engager un programme 

de réhabilitation du patrimoine 
social à hauteur de 200 000 lo­
gements par an, financé par le 
Palu/os sans conventionnement. 

• Elle rappelle sa demande 
d'une .baisse de la T.V.A. sur 
l es é n e r g i e s destinées au 
chauffage_ des logements so­
ciaux. 

• Elle souligne le rôle joué 
par ses organismes dans /'ha­
bitat des salariés et souhaite 
aue l'utilisation du 1 % des 
éntreprises tienne compte de 
cette réalité. 

Ainsi donc, dans ses conclu-

sions. le 43' Congrès H.L.M. 
prenait en charge des deman­
des exprimées depuis de nom­
breuses a n n é e s. notamment 
par les élus communistes. ad­
ministrateurs d'office H. l . M. 
Nous nous en félicit ons, · mais 
nous savons aussi par expé­
rience qu'il y a parfois loin des 
bonnes résolutions aux réalités 
concrètes. et c'est' pourquoi la 
partic ipation active de tous les 
intéressés est nécessaire et 
urgente pour que les décisions· 
et promesses entrent dans la 
vie. 

service-peinture. 
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'PROCEDER SANS RETARD. A UN PROFOND CHANGEMENT . . . 
DANS LA POLITIQUE DE L 'HABITAT - (suiteJ . . 

DES.· PROPOS·ITIONS · 
~ •• • • • • • - • <. • ' ' ••• ~ - : ! - ... llJ! 

Le retard pris en l'absence 
diJ cette mesure est préjud(­
_ciaqle et p'pU.r l '.è1hploi, ei- pour 
J'hafütât, . càr. ·des · dif.ficultés 
inhérentes à ce système èle'- , 
meurent, elles font obstacle 
aux objectifs· décla.rés prioritai­
rès par Je gouvernement · tel la 
relance de - ractivité, l'amélio­
ration du càdre de vie et - la 
lutte contre les inégalités so- · 
ciales. 

che qui est nôtre depuis des 
années. Nous soutenons les 
.ol?Jeptifs 'qu! 9nr. présidé à la 
.misè, 'en i»lace 'd.e c.ette è:6m­
'mission. Nous soutenons l 'idée 
que les intéressés doivent .être 
as·sociés ·à cefte procédure. · 

• Pour garantir- le . droit ~ au logem~~- et combaHre- le-·chômage . dons· le . 
bâtiment · · · 

' Pour une viè plus dign~ . èt des ~oridit-ïons acceptables pour tou~ 
• · Une'. nouvelle citoyënnêté- p0ui vl.-. ûdK.nismè ·nouveau ' .. · 

Dans Je mênie · temps, !e~ 
causes d'une ségrégatfon ac­
centuée demeure_nt. La dégra'­
_da~ion du patrimoine se pour­
suit avec comme corollaires, le 
-départ d'un certain nombre de 
familles du secteur H"L M · 
l'augmentation des loge~ent~ 
inoccupés, la . mise en cause 
des efforts consacrés pour 
améliorer la vie des locataires. 

LA VIE DANS LES CITES 
LES QUARTIERS ' 

Depuis des années. r.ious 
i~sistons pour que les quar­
t1~rs, les cités fassent l 'objet 
d un ensemble de dispositions 
concrètes touchant au bâti, il 
est vrai , mais également à 
l'éducation, la formation oro­
fessionnelle, la prévention 
l 'animation. la sécurité, J'amé: 
lioration de l 'environnement. 

Georges Marchais à Vénis­
s.ieux avait formu lé 5 proposi­
t1on_s. du Parti communiste pour 
amel1orer la vie dans les cités 
populaires. 
• 1. donner une véritable for­
mation professionnelle et créer 
des emplois, _ 

- • 2. améliorer la scolarisation 
et les loisirs des enfants 
• _3: refuser les ghettos ' et Jâ 
m1sere, , . 
• 4. améliorer l'habitat et l'ur­
banisme, 
• 5. assurér la sécurité. 

La décision du gouvernement 
de créer une commission natio­
nale pour étudier et intervenir 
dans ce qui est appelé « îlots 
sensibles " recouvre cette pré_ 
occupation. C'est un acquis, la 
reconnaissance d'une démar-

. En même temps, né êlëvons­
nous ' pa·s ·êi:re ·préocèupés "sur 
'les possibilités réélles de vofr 
·se réaliser les objectifs puis­
que les moyens ne semblent 
pas aujourd'hui être envisagés : 
· • l'interventi on dans· les 
·cités, les :logements, nè béné­
ficie, semble+il d'aucun finan­
cement ·spécifique réel, 

• la procédure Habitat et 
-Vie sociale proposée maintient 
le· conventionnement et l 'A.P.L. 
· Avec le conventionnement et 
l'A.P.L., loin de résoudre les 
graves problèmes posés, cette 
pratique tend à figer les situa­
tions si ce n'est accentuer la 
ségrégation sociale dans J'habi. 
tat. · 

·• 
•• 

Construire de nouveaux loge­
ments · 
Aménorer et réhabiliter les 
logements anciens 

e Limiter le coût du loyer 

• Revenir progressivemen~ 
à des financements pour le 
logement, · remboursables en 
quarante ans, à des taux d'inté­
rêt n'excédant pas 3,70 % pour 
la construction.· La réhabilita­
tion et l es gros travaux (500 000 
logements par an, avec priorité 
aux logements locatifs}. · 

• Supprimer toute procédure 
de conventionnement. 

• Rendre obligatoire la par­
ticipatiôn des entreprise s 
(0,9 %} au financément des 
gros travaux. Pour les loge-

DES PRÊTS A LA CONSTRUCTION (suite) 

Crédit Foncier de France et 
sont actuellement de l'ordre de 
14,50 % . Les emprunteurs peu. 
vent bénéficier de l'aide per­
sonnaJi·sée au logement (A.P.L.) 
si le niveau de Jeurs ressour­
ces le permet. 

LES PRETS 
D'EPARGNE LOGEMENT 

Ces prêts sol')t disporiibles . 
- après · u'ne•· période d'épar'gne : . 

préalable sur un compte ou · 
sur un plan d'épargne loge­
ment. Leurs taux sont très 
avantageux : 5,S ou 7 % 'sui­
vant la date de constitution du 
plan d'épargne. Le montant 
maximum du prêt peut attein­
dre 200 000 F. Mais ce prêt ne 
peut financer que l 'accession à 
la propriété d'une résidence 
principale ou l'achat d'un loge­
ment . iocatif occupé à titre de 
résidence principale par le Io-

cata ire ou encore l'achat. trois 
ans avant la retraite, d'une 
résidence secondaire desti née 
à deveni r la résidence princi­
pale. 

LES PRETS 
LOCATIFS AIDES 

CP.LA.) 
DU CREDIT FONCIER 

DE FRANCE 
' · ·. : .·· 

. . · Lës
0 

~.L.;A; ' ~·oht i. dè~ · prêts 
aidés par l'Etat el dèsÜnés à . 
des épargnants qui souhaitent 

, ;_acquérir . ou constru ir'e des 
1ogem'er.its locatifs. leur taux 
actuariel brut est de 8.90 % 
pour un prêt de 25 ans. Le 
montant du prêt ne peut dépas­
ser 45 % environ du prix du 
logement. Celui-ci doit être 
occupé à t itre de résidence 
principale par les locatai res 
respectant, au jour de leur en­
trée dans les lieux, certains 

· ments réservés par les entre-
. prises. . 

• Mettre en place, au niveau 
des banques nati@nalisées et 
de leurs filiales, des finance­
ments à faible taux d'intérêt en 
faveur du logement. . -

• Accorder aux interventions 
exceptionnel/es " îlots :;sensi­
bles » des moyens financiers 

: exceptionnels et assurer le 
suivi des actions engagées (ani­

. mation, formation, sécuritéJ vie 
social e). 

• Améliorer la qualité de fa 
.· construction et lors des réha­
. bilitatlons, corriger les défauts 
. et insuffisances d'es construc-
tions anciennes. 

· e Combattre les inégalités 

: plafonds de ressources. La oos. 
. sibilité de reprise 'du logement 

pour l'occupation personnelle 
de l'épargnant est prévue. 

LES PRETS NON AIDES 

Ces prêts peuvent être obte­
nus dans toutes les banques 
pourvues d'un département im­

. mobilier. lis peuvent financer 
jusque 80 % du prix du loge­

. ment. Leurs taux se s ituent ac­
tuel lement entre 17. % et 20 % . 

~,~ES _PRETS SOCIAUX ' 

Ces prêts sont destinés à fi-
. nancer l'accession à la pro­

priété à des taux modérés "(de 
3 à 7 % ) mais pour de faibles 
montants. JI s'agit surtout des 
prêts 1 % , des prêt s complé­
mentaires aux fonct ionnair.es, 

· des prêts des caisses d'alloca­
tions familiales , des prêts com­
munaux et départementaux, des 
prêts . des caisses de cadres, 
etc. 

. ' 

e Stopper et faire régresser la 
ségrégation 

e Instaurer une vie sociale 
équilibrée · 

· • Supprimer le système de 
J'A.P.L. qui instaure la ségréga­
tion, généralise /"assistance et 
favorise /'inflation des loyers. 

• Uniformiser l'aide aux fa­
milles en retenant ce qui est 
le plus avantageux pour el!l!s 
et versement de cette aide aux 
familles. 

• En finir avec les saisies et 
les expulsions pour loye1s im­
payés au moyen d'un verse­
nismes. en cas de non paie­
ment direct des aides aux orga­
ment d'un trimestre de foyers. 

• Donner aux communes, 
l'accès aux financements de ré­
serves foncières pour acquérir 
des logements et immeubles 
anciens : les moyens financ iers 
pour l'achat des terrains en 
centre ville. 

• Favofiser la création d 'of­
fices H.L.M. communaux et pri­
vilégier leur participation aux 
grandes opérations d'aménage- . 
ment et de construction de Io-
· gements {Z.A.C. - Z.U.P .. .}. 

• Donner aux offices H.L.M. 
départementaux les m o y e n s 
d 'intwvenir dans les commu­
nes dépourvues d'office muni­
cipal. 

! Limiter /'activité_des .socié. 
. tés, aQor.iyt:nes,· des fi liales des 
· organismes. c o 11 è c~t é·u; s du 

0,90 % qui favori sent les .mou­
. V!'Jment:; de population et pra­

tiquent une politique ségréga­
tive d'attribution de logements. 

• Réglementer leur activité, 
leur implantation ne pouvant se 
faire qu'avec raccord de la 
commune. 
e Des droits n o u v e a u x à 

l'entreprise 

(suite page 6) 

t\ ATLANTIQUE-LOGEMENT 11r CRÉDIT· IMMOBILl~R 
•• 
4, rue Deurbroucq - NANTES 

Tél. 89.42.00 

MAISONS 
INDIVIDUELLES 

1 

67, rue A.-de-Mun - ST-NAZAIRE 

Tél. 22.52.43 

FAY-DE-BRETAGNE La Mare ·Aubier 

PqRNIC Le Val Saint-Martin 

SAINT-SEBASTIEN L'Orée du Bois 

REZE Ouche Noire 

SAINT-Hl:RBLAIN Les Bleuets 

FAMIL.IAL 10, rue de -Bel-Ai r 
. NANTES - Tél. 20.19.15 

APPARTEMENTS 
. Plusieurs petits immeubles sur NANTES 

MAISONS INDIVIDUELLES 
LA CH~VROLIERE - COUERON - SAINT-H ERBLAIN - BLAIN 

MESANGER • LI GNE - SAINT-JOSEPH-DE-PORTERIE COUERON Le Coteau 
HERBIGNAC La Crée du Bourg 
SAINTE-LUCE Le Linot • 
BRAINS Les Prés APPARTEMENTS AUTRES PROJETS EN COURS . · 
MLAONCTHOEIVRR-DOEL·IBERREETABGelN-AE"1r·Le Tilloux LOROUX BOTTERE~U - ORVAULT - SAUTRON ~ . . . . . 

NANTES Beaulieu • Saint-Joseph-de· 
1 BOUSSAY L M · Porterie et SUR LE TERRAIN DE VGTRE CHOIX 

-1~~-L-~l·-;~~~-·LA-Nl-IO-UE~~~~S~-:A-.D-'H~EM~~-~-.. ~------~~• 
p . ~ HABiTATIONS 5;A . .. ·.. I• DES) MARCHES ,· ~ SOCIEIE 
~ LOGJS FAMIU~t°L.M. 1~ DE L'OUEST ·c. LM. ~ COOPERATIVE 

COOPERATIVE D'H.l.M. 16' rue Gaëtan-Rondeau - NANTES D'HABITATIONS RU RALES A 
7, boulevard du V al-de-Chézine 
SAINT-HERBLAIN - Tél. 76.52.11 

ACCESSION 
SAINT-HERBLAIN CHU Nord - Le Coteau (Coopéra­
tive1. 
ORVAULT Bourg (Coopérative). 
SAINT-LUCE-SUR-LOIRE (Coopérative) 
JNDRE - SAINT-JEAN-DE-BOISEAU LA CHEVRàLIERE 
NANTES (Beaul ieu - Saint-Joseph-de-Porterie) 

LOCATION 
ORVAULT (Le Petit Raffuneau • Le Landreau) ; SAINT­
HERBLAIN (les Thébaudîères - Les Noëlles) ; INDRE ; 
ABBARETZ; MOISDON - LA - RIVIERE; TRANS-SUR­
ERDRE: LA CHAPELLE-SAINT-SAUVEUR ; LA MEILLE­
RAYE-DE-BRETAGNE; -SEVERAC; DERVAL; BLAIN; 
LA CHAPELLE-BASSE-MER ; SAINT-ETIENNE-DE-MONT­
LUC ; LE FRESNE-SUR-LOIRE ; , GENESTON; BOUR G-
NEUF-EN-RETZ ; BOUAYE. . 

Tél. 20.09.00 

ACCESS ION 
Maisons ind iv idue lles 

SAINT-JOSEPH:DE-PORTERIE 

Appartements : 

NANTES Côte-d 'Or - Ru e Fauré - Beaulieu -
Pirmil • SAINT-SEBASTIEN Grande Gibraye 

LOCATION 
. M?iisons individuelles : 

MALVILLE La Seigneurie - SAINT-JULIEN-DE­
VOUVANTES 

Appartements : 

BELLIGNE Les Terriers ·- COUERON La . Cha­
bossière - SAINT-PERE-EN-RETZ Le Grés il l on -
NANTES Pirmil - .Saint-Joseph-de-Porterie 

LOYER MODERE DE L.-A. 
42, quai de Versailles - NANTES 

Té l. 74.65.11 

MAISONS INDIVIDUELLES 

NANTES · Saint-Joseph-de-Porterie 
< 

LES SORINIERES La Cave 

FROSSAY Les Courpreniè res 

LE FRESNE-SUR-LOIRE La Corderie 
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Au Conseil municipal du 31 • • 1983 J.anv1er 
· ftait·cé ... 11tQJOm1t é / des élections mumcipàtes ? Le tait que le . vote du .budget figurait à l'ordre . du 

, · jour ? Toujours· est-il <iu~ cé ·conseil :connut une· afflue.nce exc.eptiorinelle. Un .. public / nombreux (la .salle 
s'avéra trop petite) et très · intéressé (de trés nombreux élus potentiels étaient venus voir · cr comment 
ça se passait »J écouta avec .intérêt le maire expose~- devant . les caméras d'.Anteone 2 et de FR 3 -
les grandes lignes du bùdget .83. • • -

Ce budget', en quelques lignes, 
fait apparaître : 

- un total dépenses-recettes 
de 1 482 500 000 F ; 

- une section fonctionnement 
de 1 018 200 000 F équilibrée 
grâce à un pr..élèvement fiscal 
direct (taxes · toncières. taxe 
d'habitation et taxe protessioh­
nelle) de 499 000 000 ·F, soit 
9,9 % de plus qu'en 1982; 

une section d'investi"sse­
ment de 464 300 000 F. équili· 

. brée gr.âce à un prélèvement 
sur recettes de fonctionnement 
(épargne brute) de 75 400'000 F 
soit 8,5 % de plus qu'en 1982 
et un emprunt global de 
250 000 000 F équivalant à celui 
de 1982. 

« C'est un bon budget '" de· 
vait déclarer Paul le Guilloux 

· au nom des élus communistes. 
· « . Il répond à notre souci de 
· limiter· l'augmentation de la 
fiscalité au taux de l'inflation "· 

« En matière de dépenses, 
expl~<Jua-t-il , nous avons là une 
bonne image des choix effec· 
tués dans un contexte qui reste 
encore marqué par l'héritage 
national et local .de la droite : 
la crise~ le ralentissement de 
nombreux dossièrs relatifs à des 
projets d'investissements, notre 
mérite étant d'éviter l'anarchie 
créée par un tel mépr.is pour 
l'intérêt général (Ex. : le tram· 
way bloqué pendant deux ans) "· 

Dans ce èontexte, Paul l e 
Guil loux souligna pour s 'en ré· 
jouir, l'action positive engagée 
nota~ment ,~da~s les dom,aines 
d,!l 11~,qsio!J •. §ocia~e~~,5de ~~ po· 
mique culturelle. 

• Certes, o bserva-t-il, il reste 
encore beaucoup à faire (réseau 
de chaleur, aménagement· de la 
Loire, etc._) mais le rythme est 
pris e t en conservant nos orien­
tations, nous pourrons satisfaire 
dans ies meilleures condit ions 
les besoins des Nantais "-

En matière de recettes, l'élu 
communiste insista sur son sou­
.ci de limiter..:1e .. poids de la.·taxe 

~~·habitation. Il év~qua 1es- chan­
gements déjà intervenus dans 
les changements déjà· interve­
nus dans les rapports Etat.Col· 
lectivités locales pour souhaiter 
qu'ils se poursuivent avec les 
lois de décentralisation. • Pour 

'.notre .pari, déclara-t-ii. nous sou· 
haitons qu'intervienne au plus 

' tôt · une grande réforme de la 
·fiscalité locale '" et il en traça 
quelques grandes lignes : 

- abrogation des lois sur la 
DGF et le vote des taux, 

- des mesures relatives à la 
taxe d'habitation et à la taxe 
s ur le foncier bâti, 

- la création d'un véritable 
impôt sur le capital (la taxe pro­
fessionnelle que nous déten­
dons, faute de miêux, n'étant 
qu'en partie ' un impôt sur le ca­
pitàl). 

• En m a t i è r e de -recettes, 
poursuivit-il, ii faut égaleme.it 
s'interroger sur la DGE qui ris· 
que, même si les intentions 
sont bonnes de conduire à une 
fausse autonomie "· 

A NANJES, 
UNE VIE CULTURELLE 

CONSTRUCTIVE; PLURAllSTE 
ET DEMOCRATIQUE 

Au cours de la discussion sur 
. les différents chapitrès au bud­

get, Jocelyne Cailleau. maire-ad· 
joint, .souligna les efforts de la 
municipalité en ce domai~e et 
4es moyens investis en ce but. 
Elle insista sur sa volonté de 
continuer les ·efforts en ce sens, 
notamment en direction du ré­
seau de lecture publique,' du ré­
seau informatique et de l'exten­
sion du s e c te u r audio,visuel 
(médiathèque), l'ouverture de 
nouvelles bibliothèques de quar­
tier, la mise en route de la bi· 
bliothèque-discothèque à la Ma­
nu ,tout en poursuivant « le sou­
tien apporté à Ja nouvelle Mai· 
son de la Culture de Nantes et 
de l'agglomération "· Elle rap­
-pela les, effocts pour_ a.çquérir 

LE CLRQUE JEAN RICHARD (suite) 
Je me présente. J'ai cinq ans. 

je pèse près de trois tonnes, _et 
c'esi dans une charmante _petite 
ville de province, du côt..! de 
Tours, que je suis née. . 

Mes· parents m'ont appelée 
· Axel. Je trouve cela w1 peu 

courant, mais enfin ! 
Je me .Produis~êomme ar tiste, 

dans Ie·merveilleux ~pect<1cle du 
Cirque Jean Richard. 

Aujourd'hui, je vous emmène 
au cirque. . 

Vous me verrez évoluer sur la 
piste, avec beaucoup d'autres -ar­
tistes, e~ je suis sûre que vous 
applaudirez. . 

Nous donnons ce que nous 
avons de meilleur, oour que le 
mot qùalité soit la clé .de ce 
grand spectacle, auqael n 'O u s 
participons pour 1otre p l. u s 
grande joie ..• et la nôtre. 

Tout d'abord, parfons un peu 
technique. 

En 1983, nous sommes choyés 
par Roland. C'est notTe Direc-
teur. · 

Il s'appelle Roland Gautier, 
mais c'est devenu un copain, 
alors Roland c'est plus sympa. 

En effet, la technique qui 
a progressé considérablement 
(moins que nous pauvres pachy­
dermes), nous permet d'améllo­
rer sans cesse la qualité et la 
forme de nos spectacl'!S. 

Pour la lurn,ière, du bleu, du 
jaune, du rouge, des p0ursuircs, 
des quartz, un jaillissement de 
couleurs, permettent de valori­
ser les prestations des artistes, 
dans le cercle magique. 

Pour le son, un orchestre com­
posé de six musiciens, dirigé 
avec brio par le jeune et taicn­
tueux chef d'orchestre Tb:erry 
Dure!. Ils interprète:it dc:-s musi­
ques spécialement composées 
pour chaque ·numéro, par Bob 
Medhi et Cyril Assous, composi-

. teurs de Daniel Guichard, Enri­
co Macias et bien d'autres. 

Mille lumières et musiques ne 
suffisent pas. I'l faut aussi le tra­
ditionnel M. Loyal ! Au Cirque 
Jean Richard, il est drôle, talen­
tueu,,.,, et efficace. 

En 1983, j'ai le bonheur d'avoir 
p o u r compagnons de travail 
- plutôt de jeux - des afl'istes 
de talent eux aussi, dans des dis­
ciplines extrêmement variées: en 
tout cas bien différent:!s de la 
mienne. 
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Place au Cirque ! L'orchestre 
donne la note, avec la Marchç du 
Cirque Jean Richard, la note et 
l 'ambiance. 

Hommes et animaux, venus de 
diver-s et lointains pays, saluent 
le public et lui souhai.te la bien­
v:enue, da.ils une parade exoti­
que, .endiablée et haute en cou-
ieurs. · 

- Dans le même temps, Zou­
baps « l'Homme-Serpent » réali­
se une démonstration de l'art de 
la contorsion. De l'art de l'immo­
bilisme aus·si, grâce à cette dis­
cipline philosophique de l'Inde, 
le yoga, qui situe l'état de per­
foction dans l'immobilité abso­
lue! 

- Encore de l'exotisme, avec 
les animaux de Mary Ch1pper· 
field. 

- Les augustes de soirée, Ca· 
puccino et Enrico, deux joyeux 
compères. 

- Un plongeoir au-dessus d'un 
bassin sans eau, p1utôt âange­
reux n'est-ce pas ? Mais quand il 
s 'agit d'un plongeur comme Har­
rison and Harrison, on peut 
s'attendre à tout. 

- Clowns : une tâche très dll-. 
ficile, un art qui exige de gran­
des dispositions. Rire sans lour­
deur, rire sans vulgarité, rire de 
bon cœur, c'est l'affaire de Boc­
k y, Randel et Compagnié. 

....;... La prestigieuse cava:erie de 
Jean Richard, dressée ;;:t p:.-ésen­
tée par le maître-écuyer Phil ippe 
Gruss. 

- Un peu de suspens. Pour ce 
numéro, l e. voile ne sera len~ 
qu'au dernier moment, pour un 
public que nous savons · friand 
de ce genre d'attraction. Chut ·! 

- Et maintenant, à mon tour 
de travailler. Je vais vous· mon­
trer ce dont je suis capable, moi 
Axel l'éléphante, avec mes parte­
naires et d'autres animaux. C'est 
Folco, le grand spécialiste de 
cette discipline, qui .10us <lirige 
avec autant de gentille~se que de 
rigueur. 

- Encore les augusres, avec de 
nouvelles facéties. 

- Le trapèze volant est une 
des attractions les plus aUen­
dues; touj?urs en tête au lùt-.pa· 
rade du cirque. 

Le MCJ,.ique, véritable pépiniè­
re de grands trapézistes. nous a 
habitués à de prestigieux numé-

.des reuvres d'art, évoqua la· ré· 
ouverture du musée des Beaux-

. Arts, la large consultation qui 
préside à la mise en œuvr€ de 
la politique culturelle, et con­
clut en se félicitant de l'annon­
ce faite PC!r M. J_ac~ )..ang d'une 
convent ion culturelle entre l'Etat 
et, la vi lle de Nantes. 

BUDGET CCAS : 
+ 215 % EN 6 ANS 

Evoquant le budget de l'action 
sanitaire et sociale Michel Mo­
reau, maire-adjoint, nota qu'il 
« reflète, au niveau du fonction­
nement, le bilan des réalisations 
d'un mandat ~>. A titre d'exem· 
pie, il cita le CCAS où durant 

-6 ans les effectifs sont passés 
de 400 à 600 et où le budget a 
augmenté de 2~5 % en 6 ans. 

En matière d'investissement, 
la politique engagée se poursuit. 
Ainsi, d'ici peu le CCAS sera 
dans ses nouveaux locaux, deux 
nouvelles haltes-garderie v o n t 
voir le jour en 83, un foyer-res· 
.taurant ouvrira prochainement, 
une cuisine centrale pour l.a con-

. fection de repas en liaison froi­
·ae serà réaliséé eri fin d'annee, 
dans quelqués jours, le. restau­
rant social réintègrera ses lo­
caux rénovés de la rue Pierre­
landais. . 

Par a il 1 e u r s, pou'rsuivit • il , 
« nous préparons la mise en 
place d'un service de soins· lé· 
gers et de soins infirmiers au 
domicile des personnes âgées 
dans nos diverses résidences· '" 

Soulignarrt combien les servi­
ces s o c i a u x municipaux sont 

· sollicités, Michel Moreau s'ex 
clama : • Oui, la misère existe 
à Nantes, en 1983 et elle nous 
lance un véritable défi '" mais 

. si la municipalité déploie en fa. 
veur des plus défavorisés des 
efforts considérables, • il reste 
que les questions de l'aide . so-

. ciale ne peuvent être résolues, 
au fond, ·que par la relance de 
la production française et la re· 

G"- çonqu.ête du...mar.clié .intét<ieur ,.,._ 

ros. Les Mar tinez sont de ceux­
là, avec 1e triple' saut périlleux, 
et le non moins dangereux dou- .· 
ble passage (un seul porteur 
pour -deux voltigeurs). 

Entracte: Un p etit·moment de 
détente bien mérité, pendant le­
quel, juchés sm· mon dos, les 
enfants pourront se faire photo-· 
graphier, et les ar.tis tes · dédica­
cer le programme-souvenir. 

Puis, sans plus attendre, 
- .La merveilleuse « Dame du 

Cirque », Ma r y Chipperfield, 
aV<:c son groupe de tigrés du 
Bengale. Un numéro d'une classe 
excepfionnelle. 

- Jacques Martin, dans son 
émission « Incroyable m a i s 
vrai », l'aurait certainement ins· 
crit dans le « grand livre des 
records » . C'est le surprenant 
Zoubaps, qui, malgré sa taille de 
1,80 m. pénètre dans une p etite 
15.oîte dê 50 cm sur 40, et y reste 
enfermé le temps du démontage 
·de la cage, soit penaant environ 
dix minutes ! 

- , Un joli- couple de .tourte­
reaux, pour qui tous" les jours 
sont des jours de printemps: L:c>s 
K.idels. . · 

- Tout là-haut, à la coupole 
du chapiteaµ, une perche est 
suspendue. · 

C'est avec elle qu'évolueront 
Les Gilson's, dans des exercices 
follement audacieux. 

- Enrico et Capuccino ré?.p· 
paraissent avec un très beau 
concert cacophonique. 

- Le sombrero e t l'hab it de 
lumière, dans cette grande p::i­
rade mexicaine, nous transpor­
tent de l'autrè côté de l'océan, 
avec Je goût du carnaval e t de la 
fête. 

- S'extrayant de cette mer­
veilleuse parade mexicaine, la 
troupe Los Rodogell, Médaille 
d'Or des « Champion Chips » à 
Londres en novembre 82, exécute · 
son fan tastique numéro de volti­
ge à la bascule. Un temps fort 
du spectacle : Je saut pfailleux 
sur ~chasses. . 

Er c'est le final ! 
Tous les artistes, au grand 

complet, dans leurs habits de 
parade, saluent et remercient le 

. public, un public fervenl: et cha-
. . leureux sans lequel le cirCJ,!1e ne 

serait pas tout à fait .;e qu 'il est. 
Car je sais, moi Axel, que l e­

c i r que réinvente l'enfance à 
l'usage des adultes ... 

L'UD-CGT-.-se félicite 
' ·' 

des a·va.ncées ·sur · 1a ·retraite 
l a négociation sur l'abaisse­

ment à 60 ans des pleins droits 
à la retraite, applicable au 
1•r avril 1983, a débouché sur 
la possibilité d'un accord. 

A force d'actions qui se sont 
développées sensiblement de­
puis décembre dernier, à Jïni: 
tiative de la seule C.G.T., le 
.patronat a été contraint de 
·céder sur . les · aspects essen­
tiels - le montant des pen· 
sions - des propositions que 
seule la C.G.T. n'a · cessé 
d'avancer 'depujs l'ordonnance 
du 26 mars 1982 et tout au long 
.de la négociation : 

Après la décision prise par 
le Gouvernement à la réunion 
tripartite du 24 janvier, de 
créer un minimum de pension 
de sécurité sociale, fixé à 
2 200 F par mois pour une car­
rière validée complète de 37,5 
années, le patronat â accepté 
le 26 janvier de ga rantir dans 
les mêmes conditions une pen­
sion minimale de 20 % de 
retraite complémentaire 
ARRCO. 

_ Ainsi, grâce à la fermeté et 
à l'action constante de la CGT. 
et avec la dernière intervention 

.du _gouvernement, c'est la re· 
traite pleine à ~9 ans. avec au 
moins. 70 % du salaire et qui 
entrera en vigueur le 1er -avril 
1983, y compris pour les Jngé­
nieurs. cadres et techniciens, à 

un niveau de pension re lative­
ment p roche des autres caté­
gories. 

- IL FAUT QUE CET ACCORD 
PUISSE ETRE CONCLU 

la C.G.T. appelle les travail­
leurs à intervenir avec d'autant 
plus de force e nthousiaste 
dans les jours à venir, par de 
larges initiatives rassemblant 
le plus grand nombre de sala~ 
riés vers leur direction d'entre­
prise, pour se garder des ma­
nœuvres de dernière heure d'un 
patronat fondamentalement op­
posé à cette réforme, et ayant 
bénéficié en ce sens, de l'atti­
tude de certaines délégations. 
particulièrement de la C.G.C. 

De l'am'pleur de ces nouvel­
ies initiatives dépendra non 
seulement la conclusion d'un 
bon accord le 4 février, mais 
aussi celle de la négociation 
qui doit lui faire immédiate­
ment suite, pour régler avant 
le 1er avril , tous les cas très 
importants des travail leurs qui, 
_à 60 ans, n'auront pas les 37,5 
années requises, c'est-à-dire 
surtout les femmes et. les im· 
migrés. 

Nous vous appelons à tout 
mettre en œuvre dans les jours 
qui viennent, pour déboucher 
sur un bon accord qui permet· 
tra de réussi r . cette réforme 
sociale : la retraite à 60 ans. 

LOGEMENT (suite) ~J, 'j "•" 

DES PRO.POSITIONS ... 
e Des droits nouveaux à l'en­

treprise 

e Des droits nouveaux dans 
1'habita t 

- • - Des ~~oits nouveaur-pour 
les assemblées élues 

DANS L'ENTREPRISE 
• Associer ; pleinement les 

travaîl/eurs . a u x d é c i s i o n s 
d'affectation et d'utilisation du 
0,9 % .. 

• Instituer une participation 
majorïtaire des représentants 
des travàilleurs dans· .les- con­
seils d'administrations des or­
ganismes col/ecteuis du 0,9 % . 

DANS LES CITES, 
LES OUARTIERS 

• Tnstaurer fa -participation 
des r-eprésentants des /ocatai· 
res et accessionnaires dans 
/es conseils d'administration 
de tous .les organismes ayant 
bénéficié des . financements pu­
blics. 

. • Donner aux locataires et 
accessiennaires des droi.ts leur 
permettant de contrqler la ges­
t ion et de participer activement 
à -celle-ci (loyers et charges, 
travaux. vie sociale ... ). 

• Assurer la mise en place 
de conseils d'habitants dans 
tous les ensembles de plus de 

. 50 logements. 

DANS LES COMMUNES 
ET DEPARTEMENTS 

• Donner aux assemblées 
é I u es (conseils municipaux, 
conseils 9énéraux) la maîtrise 
du choix sur la . nomination des 
administrateurs des offices 
H.L.M. 

• Supprimer totalement les 

contingents préfectoraux de lo­
gements. 

• Garantir l'attribution prio­
ritaire du relogement aux de­
mandeurs de la commune, pour 
tous les /ogemems ayant béné­
ficie de l'aide publique, situés 
su.r le territoire de la commune. 

• Assurer aux cof/ectivités 
locales des compétences réel­
les en matière de recensement 
des besoins, de planification, 
de répartition des crédi'ts. 

• Instituer des comités dé­
partementaux de l'habitat, com­

. posés d'élus locaux, de repré­
sentants ·des travai/Jeurs et des 

. l ocataires, gérant .sans Wtelle 
ni intermédiaire. les finance­
ments existants pour la cons­
truction et la réhabilitation des 
logement~. 

DES GUIDES 
« LOGEMENT ». 
A JOUR ... 

(suite de la page 4) 

au prix de 25 F ou 40 F les 
deux. • Vos droits de proprié­
taires et locataires en 101 
questions • réponses •, p a r 
Dominique Estève. li offre un 
créneau assez large de ques­
tions possibles pour répondre 
à pas mal de locataires. 

Quant à l'autre : • Vos droits 
de copropriétaires en 101 ques­
tions-répqnses "• par M• Olivier 
J. Brane (avocat). il apporte des 
conseils sur les règlements, 
les rapports entre coproprié· 
taires. le syndic, la multipro­
priété, etc. 

Dossier familia l : 100, rue 
Lecourbe, 75001 Paris . 

b.ref ... en bref ... en bref ... 
e A l'Assédic - Atla ntique­

Anjou, tant à Nantes, qu'à 
St-Nazaire: · le personnl a fai t 
grève une_ demi-journée . jeudi 
de fa sem~ine p asséë pour la 
réduction .du temps 'de tra­
vail, avec . embau~hes corres­
pondantes, à l'appel de la 
CGT et dê la CFDT. 

e 7 licenciements à 

l'A.C.E.B.I. à St-Herblon, vien­
nent d'être prononcés par la 
direction. D'autres p e r t e s 
d 'emploi pourraient interve­
nir prochainement. En · effet, 
le patron envisage de conser· 

. ver ·seulement son bureau 
d'études pour sous.-traiter la 
production chez P.K.Z. en _Al· 
lémàgne. Un scandale. 

= 



L'AN----01 DE LA -SlV-CF 
Au cours d'une conférence 

de. presse en fin de semaine 
dernière, le syndicat C.G.T. 'des· 
cheminots de Nantes devait 
Çonner son opinion sur la situa­
tion nouvelle créée à .la SNCF 
déclarant notamment : , 
. • Le 25 janvier dernier , une 
importante manifestation s'est. 
tenue à Paris à · l'initiative du 
Président de la République, du. · 
M i n i s t r e des- Transports, 
Charles Fiterman et du Conseil 
d'administration de la S.N.C.F.' 
pour marquer l'an 01 de la Nou-. 
velle S.N.C.F. • 
. Le fait d'y associer les che-
1:ninots et en particulier bon. 
nombre d'élus et représentants, 
des organisations syndica:es. 
prolongent à notre avis , la vo-, 
lonté de dialogue et l'élargis­
sement de la concertation avec. 
le personnel, qu'avait eu le pré. 
sident Chadeau, lors de sa vi­
site le 19 octobre . 1982 à 
Nantes. · 

Nous ne reviendrons pas sur. 
notre satisfaction d'assister, 
après .toute une période . de 
casse. organisée de notre en­
treprise, à la mise en ·placé 
d'une loi d'orientation des. 
transports, qui place la réforme· 
de la SNCF dans le cadre de 
la reconnaissance du droit au 
transport s'appuyant sur une 
rénovation et un élargissement: 
du service public. · 

Nous reconnaissons que les 
perspectives d'avenir ne sont 
plus les mêmes et que les 
conditions d'un renouveau du 
rail existent. •. 

Dans le même temps, le syn­
dicat C.G.T. devait revenir 
avec force sur un dês aspects 
importants : le pouvoir d'achat: 

• L'année 1982. a vu une 
perte sens ible du pouvoir 
d'achat pour la très grande ma­
jorité des cheminots, des me­
sures très insuffisantes pour 
les bas salaires et aucune dis­
cussion de fond sur la réforme 
de la grille des salaires n, . 

Afin de modifier cette situa-

t ion, la· CGT devait rappeler les 
revendications sur lesquelles 
elle entend avec . le cheminot 
engager l'action : 
. - un salaire minimum de 
4 500 net mensuel et un relè: 
vement du pouvoir d'achat des 
bas et mqyens salaires ; . 
. - la garantie. du . pouvoir 
d'achat de tous les salaires en 
masse et- en niveau ; 
. ..;.. des négociations qui vont 
se prolonger en 1983 sur la­
g_rille des salaires et .le dé_rou­
lement de ëarr ière qui iront, 
dans ie sens souhaité par les 
cheminots, en prenant en 
compte les proposit ions de. 
f.lOtre _Fédération C.G.T. 

D''autre part, elle de V ai t. 
insister sur la ·nécessité pour 
les travailleurs .d'agir en s'ap­
puyant sur les moyens nou­
veaux dont ils disposent aujour­
d'hui avec le nouveau statut, 
pour faire sauter les· blocages 
qui demeurent comme c'est ·1e 
cas dans la région, avec notam­
ment la position de la direction 
concernant les nouvelles mesu­
res prises à l'égard des sar)c­
tions, ou encore l 'application 
r.estrictive des 6 heures d'in· 
formation. 

Il devait à ce propos citer 
plusieurs exemples, puis il 
poursuivait : 

• La nouvelle loi des trans­
ports qui a donné naissance à. 
la nouvelle S.N.G:F. depuis le 
1"' janvier 83. ouvre des hori­
zons nouveaux. Cela constitue 
des points d'appui. i:iour aller 
plus loin dans les changements 
que sont en droit d'espérer fes 
cheminots et les usager"5. • 

Enfin les représentants du 
syndicat devaient faire· savoir 
qu'un rassemblement pour- !es 
cheminots actifs et retraités de 
la région de Nantes, aurait lieu 
le 10 février à 16 h 15, dans le 
hall de la gare • Nantes Or­
léans •· en présence des candi­
dats C.G.T. pour 'l'éle·ctr.on· dû 
C o n se i 1 d'adm'inistration, le 
17 février 83. 

·SUCCÈS AU 8· TRAIN-FQRUM 
DE TOURISME ET TRAVAIL 
A NANTES ET ST-NAZAIRE 

St-Nazaire et Nantes ont 
accueilli jeudi dernier le 8' train 

.forum de Tourisme et Travail. 
Une exposition et débat s'y 
sont ·déroulés sur la production. 
navale à Nantes qui a connu 
une importante participation. 

27 exposants présentent une 
gamme diversifiée d'informa­
tions, dont : 

- Le Ministère du Temps 
Libre : Direction du Tourisme : 
Direct ion du Loisir Social. 

- L'Agence Nationale du 
Chèque-Vacances. 

- Le Ministère des Trans­
ports, 

- Le Minist ère de !'Environ. 
flement, 
la S.N.C.F., Manufrance, les 
Editions Messidor, 9 offices de 
tourisme et 12 entreprises ou 
fournisseurs spécialisés des 
collectivités. 

En ce début de l'année 1983, 
ce s• tra in-forum constitue un 
temps fort ·de l'act ion de Tou­
risme et Travail pour répondre 
aux besoins des collectivités et 
aller ainsi plus loin sur la voie 
du changement. 

Tourisme et Travail fondée 

en 1944 est la première orga­
nisation· de tourisme socia l, 
que ce soit dans la progression 
constante de ses A.L et U.D. 
qu'en nombre d'adhérents, élle 
a diffusé 121 000 vignettes 
F.F.C.C., le nombre de- conecti­
vités est passé de 2 506 en. 
1974 à .4 600 en 1982, représen~ 
tant 3·600 000 ressortissants 
quant au nombre de journées­
séjour, 1 million en 72, 4 mil­
lions dépassés en 81 . 

Elle permet, au travers du 
P.A.T. de découvrir d'autres 
pays, d'autres peuples, elle in­
vestit pour que les réalisations 
correspondent au · besoin de 
ses adhérents, elle ent end 
contribuer à améliorer la qua­
lité . des vacances en choisis­
sant avec soin ses villages de 
vacances tant en France qu'à 
l'étranger. 

Si vous voulez connaître 
mieux T.T.. deux ouvrages im­
portants : à savoir ·: • Sur le 
chemin des vacances • ouvrage 
collectif de T.T. 

• Vacances pour un autre 
temps • (de Jean Faucher et 
Léo Lorenzi), édité par Messi­
dor ... 

PROMOTI()Ï\T SPÉCIAL PRINTEMPS -
JUSOtJ'AU 19-2-83 

sur caravanes et · camping-car 
... STAR 

R~prise 
Réparation 
Entretien 

- DETLEFFS - ESTÉREL 
NOUVEAU f! 

GARANTIE 1 AN 

DICA 

sur nos caravanes 
d 'occasion 

SAIN.T-N·AZAIRE • 
• AU CONSEll MUNICIPAL 

SOUTIEN AUX' QUATRE TRAVAILLEURS D'ALSTHOw; 

Au début de la séance, sur 
.l 'intervention de Philippe Tillard, 
le Conseil municiRal donne la 
par_ole à l\m des lic.e~ciés 
d'.Al.sthom. Philippe Tillard fait, 
. au nom des élus è'ommunistes , 
lé;! 9ée<laration _qu~ nos lecteur~ 
trouveront ci-contre. 
: • ~'ai pris COJ"!naissance dans 
·la · presse, · comme · vous., 
·qu'Etienne : Garnier mettait là 
'dernière main pour constltuèr 
·sa liste · de droite. 
- Il nous a habitllé au discours 
t raditionRel tenu par la droite 
sur les libertés. Cette année, 
IL ne , change pas, à- ceci près 
qu'il compose.sa-liste., selon lui, 
avec les •meurtris•. • Un · peu 
d'e .pudeur M . Garnie~ t •, a~-je 
envie de lui dke ! 

les travailleurs de la 
S.NJ.A.S. et ceux des Chantiers 
de l'Atlantique jugeront des 
• meurtris • en retrouvant cer­
tains cadres sur votre liste. 

- Les quatre travailleurs de 
la Navale apprécieront l'expres­
sion de • meurtris • , eux. qui 
viennent d'être injustement 
licenciés avec la complaisance 
de certains cadres pouvant 
gagner 1usqu'à 26 000 F par 
mois. Est-ce- les mêmes qui 
sont annoncés sur la liste de 
Garnier ? 

Ce qui meurtrit la droite, 
c'est que le Premier ministre, 
Pierre Mauroy, à Nantes la 
semaine dernière, ait , à une 
question sur les quatre, ré­
pondu : 

• Nous sommes un gouverne­
ment au service des travailleurs. 
Nous l'avons bien démontré 
dans notre lutte contre le chô­
mage... Ce problème doit être 
examiné • . 

Ce qui meutrit la droite, c'est 
que les travailleurs répondent 
en masse à l 'appel de leurs 
syndicats pour la réintégration 
des quat re camarades, comme 
hier devant le Palais de Justice. 
. - Les sept travai lleurs de la 

S.NJ.A.S.. licenciés en 1979 , 
ct>nnaissent bien 'les• meurtris • 
~e :présente M. 'Garnier. 

N'est-ce pas les· mêmes qui 
ont participé activeme:it à leurs 
rïcenciements ? Ils ruminent 
depuis décembre 81, quand la 
lutte des travailleurs· de la 
S.N.IAS. et l'action du gouver­
nement ont contraint la Direc­
tion. générale à. retrouver du 
fravait aux • 7 • avec les mêmes 
-èortditions salariales · qu'à ' la 
.S.N.IAS. en s'.engageant à les 
réintégrer à Saint-Nazaire en 
mai 1983. 

:. (Îuè . ce soient les 4 de la 
Navale ou les 7 .de la S.N.IAS., 
que ce soient les camarades 
de chez Erton, ce sont eux et 
leur famille qui sont meurtris 
dans leur chair et dans leur 
honneur par les décisions inhu­
mairtes, intolé:·ables q u 'ont 
prises les patrons et res' amis 
de M: Garnier ! 

Aujourd'hui , les conditions 
sont ·meilleures pour que jus­
t ice leur soit r,endue.~ C'est ce 
que regrette M. Garnier. • 

Maurice Rocher rappelant' les 
multiples initiatives prises par 
le part i et les élus communist es 
pour la réintégration des quatre 
travailleurs d'Alsthom, proposait 
que le Conseil municipal adopte 
une mot'ion de soutien, ce qui 
devait être accepté. 

UNE ETUDE SUR LA POLLUTION 
DES PLAGES 

Plusieurs délibérat ions sont 
ensuite votées dont celle con­
cernant une étude des réseaux 
d'assainissement et d'impacts 
des rejets sur la poll'ut ion des 
plages. Maurice Rocher inter­
vient sur ce sujet. Tout en 
exprimant son accord avec la 
recherche de la pollution dépen­
dant de l'assainissement de la 
ville, il aborde le problème des 
déchets des grandes entrepr ises 
et des grands chantiers. O.uelle 

est ra qualité des- rejets de· ces 
errtreprïses, avec le nombre· 
important de gens qui '! tra­
vaillent ? Maurice R o c h e r 
souhaite donc que cette étude 
soit élargie à ces chantiers . 

" LES ANTINUCLEAIRES ,, 
PLUS A DROITE QUE LA DROITE 

, Quelques minutes plus tard. 
un groupe de manifestants pas­
sablement excités, pénètrent 
~al)s .la salle réservée au public 
et demandent · à s 'exprimer. 
Mais visiblement, ces manifes­
lants; soutenus oar le P.S.U. 
et l'U.D.B., sous prétexte de 
ne pas avoir de réponse clairé 
des élus socialistes sur lê 
nucléawe étaient venus· avec un 
tout autre bLrt . Que celui du 
débat. 

Err effet. ators que très démo­
cratiquement, -comme cela avait 
été. fait à l'égard des travail­
leurs d'Alstmrn qui - s'expri­
mèrent comme ils le souhai­
tèrent, ia parole fut donnée aux 
manifestants_• _anti-n ucl éa ires • 
et· M. Lassalle exposa son 
brouet habituel. 

Ensuite les manifest ants vio­
lant tout débat démocratique se 
refusèrent à !à poursuite dans 
des conditions normales, des 
travaux cfu Conseil. 

Lors d'un précédènt Conseil, 
une manifestation des écoles 
privées manipulé.es par la droite 
avait eu lieu et si elle avait un 
caractère agressif évident, les 
manifestants avaient au moins 
eu la Gorrection d'écouter et 
ensuite de faisser les travaux 
se poursuivre normalement . 
alors que là ce ne fut que cris 
et vociférations. 

SAINT-NAZAIRE : 

Pour les élus communistes, 
cette attitude doit être connue 
de la population nazam enne 
parce qu'elle retarde l'adoption 
de mesures urgentes à prendre. 
comme c'est le cas pour ne 
citer qu'un exemple d'une déli­
bération sur la Loire. 

En effet. l'ordre du jour com­
portait l'adoption d'un statut et 
l'adhésion de la ville <iu Syndi­
cat mixte de la Loire (E.P.A.L.A.J. 
L'imposs1billté d'aborder ce dos­
sier risque de compromettre 
les propositions d'aménagement 
de la Loire qui est à inscrire 
dans le 9• Plan. 

Quand les travailleurs interviennent, des problèmes sont résolus ! 
Quand la démocratie entre 

dans l'entreprise cela est tou­
jours bénéfique pour l es tra­
vailleur s eux-m êm es, l'amélio­
ration de leurs conditions de 
t r avail et par la même, pour 
l'en treprise, l a qualité du tra­
vail et pour son développe­
ment. 

Dans ce sens c'est un fait 
sans précéden t qui v i e n t 
d'avoir lieu à l a SNIAS Saint­
N azaire où une initiative de 
la CGT vient de se solder p ar 
une avancée importante. 

En effet dans les ateliers, l e 
Bâtiment 73, les conditions 

de travail sont r endues . dif­
ficiles du fai t que l es activi­
tés qui y son t effectuées sont 
source de bruit stri dent. 

Depuis plus de trois ans. la 
CGT en CHS, en commission 
d'amélioration des conditions 
·de travail, et avec l es délé­
gués du personnel, revendi­
que un projet cj.'insonorisa­
tion et le débl ocage des cré­
dits nécessaires à sa réalisa­
tion . 

Devant l'éternel refus de la 
di rection locale et du fait que 
rien n'étai t prévu au budget 
1983, l a CGT a décidé de con-

fier aux travailleurs le soin 
de définir l eur position en 
matière d'insonorisation . en 
qrganisant dans cet at el ier 
une consultation à bulletin 
secr et . 

M algré l a tentative de la .di­
rection de faire échouer cette 
initiative en afficha.nt une 
note de service la déclarant 
illégale, sur les 80 tr avail­
leu rs de cet atelier, 63 se sont 
prononcés pour une étude 
rapide d'i nsonorisation et 
pour l'investissement corres­
pond~pt et 2 se sont pronon­
cés contre. 

Le r ésultat ne s'est pas fait 
attendre puisqu'une nouvelle 
note de service àe l a di rec­
tion consécutive à la consul­
tation annonçait que les tra­
vaux allaient commencer. 

Ainsi com m e Je s o u l i­
gnaient les responsables de 
la CGT en .tirant les premiers 
enseignemen ts de leur ini ti a­
tive : « en permet tant aux 
travailleurs de prendre di rec­
tement leurs· affaires en main 
nous avons avancé davantage 
en 24 heures qu'en 3 ans et 
cela constitue une première 
à la SNIAS ». 

En fait, à quelques semaines 
des élections municipales où la 
droite bat le rappel pour com­
battre les grandes réformes de 
la gauche et conquér ir les mai­
ries pour constituèr des contre­
pouvoirs. inutile de chercher à 
qui profite ces· événements. La 
population nazairienne ne sau­
rait se laisser abuser et en 
tirera les enseignements qui 
conviennent. 

7 



70 PERSONNES A L'ASSEMBLÉE 
ORGANISÉE.PAR LE .PCF A LA BAULE 

Dans tout le département, les cellules du P.C.F. organisent jusqu'à la fin ,février des assemblées 
populaires auxquelles, au-delà des adhérents. sont conviés les sympathisants, les électeurs communistes, 
les lecteurs de notre presse, !es amis, etc... Partout où ces assemblées sont préparées avec une 
démarche particulière ·vers ces gens que nous souhaitons rassembler, elles se traduisent par une bonne 
participàtion, une riche discussion et souvent de nou veaux adhérents et lecteurs de notre presse. 

Importante participation. ce 
fut le cas à La Baule samedi 
soir où les communistes, dans 
le cadre de la remise de cartes 
83 ont voulu rendre hommage 
au grand poète Louis Arago:i 
qui vient de disparaitre. 

Ils étaient 70 adhérents. sym· 
pathisants et amis dans la Sêllle 

de la mairie du Guézy qui s'est 
révélée trop petite. 

Regis Antoine. professeur 
d'Université, directeur de l'Ins­
titut des Lettres modernes. pré­
senta. avec en support des 
chants, poèmes chantés ou dits. 
les ensembles littéraires les 
moins connus de l'œuvre d'Ara· 

4 MOIS POUR L'H.D. : 
-LES ÉC.HOS 

NANTES 

. La cellule de la Bottière crée 
son CDH, de même que la cel­
lule Taelman à Chantenay. 

nous y encourageons les cellu­
les qui ne l'ont encore pas fait. 

DONGES 

gon. f!'.vec Régis, ainsi que 
J'appell~nt nos camarar.tes, ce 
gui parait parfois hermétique 
d~ certains poëme's devien~ 
lumineux. D'un coup l'on corn· 
prend la vie d'un homme qui 
fut tout à la fois écrivain, 
poète. journaliste, organisateur 
dans la résistance, etc. .. et ... 
comll)uniste. Régis répondait 
avec simplicité, franchise et 
netteté aux questions d'un au­
ditoire extrêmement attentif. 

Ensuite de petits groupes se 
constituaient pour des discus­
sions très libres et amicales au 
cours desquelles il fut question 
d'Aragon mais également des 
prochaines municipales. 

A La Baule, du fait de report 
demandé par la section socia­
liste, la liste d'Union n'était pas 
encore constitµée. A ce propo::; 
d'ailleurs les communistes de 
La Baule ont réaffirmé leur 
acceptation de l'accord conclu 
entre les deux Fédérations du 
P.S. et du P.C.F., bien qu'il soit 
en retrait sur les propositions 
initiales du P.C.F. 

Par contre ils s'élèvent contre 
les différents communiqués dont 
la presse locale s'est fait écho 
et qui manifestemeÎlt Ôrît pour 
but de retarder, voire d'empê-· 
cher la mise en _place d'une 
list e d'union de la gauche à Là 
Baule. En ce "quî -les -èoncerne,. 
s'ils sont déçus de télles atti­
tudes. les communistes sont 
bien décidés à tout mettre en 
œuvre pour défendre avec 
loyauté leurs objéctifs êt l'union 
afin d'en finir ave·c · le règne 
sans partage d'Oliv~er Guich.ard 
à La Baule. c'est · aussi un des 
enseignements · de _ la soirée 
Aragon. 

Conseil général: une assemblée 
qui refuse le progrès 

La suite de. la session bud­
gétaire confirme bien les in­
tentions déclarées à son début. 

On ne peut pas dire que le 
débat sur un budget de 180 mil-

- l iârds de centimes a été - en­
touré de toute la sérénité et de 
l'objectivité nécessaire. 
· Chaque question a été l'oc­

casion de régler ses comptes 
avec la majorité gouvernemen-­
tale. 

Les conservateurs du Conseil 
général ont tenté de se refaire 
une virginité . en estompant 
leur responsabilité dans la ges­
tion passée. 

Ce fut le cas lors de la dis­
cussion du budget d'action 
sociale où malgré les dénéga­
tions, Michel Rouau, conseiller 
général, pu faire remarquer que 
le poids de l'action sociale 
baissait régulièrement ces der­
nières années, l'augmentation 
accordée étant au-dessous de 
l'inflation. 

D'autre part, le département 
ne supporte que 24 % des dé­
penses d'aide sociale par suite 
du transfert vers les commu­
nes et vers l'Etat. 

Ainsi donc, cette assemblée 
qui se flattait de faire dans le 
social, perd de plus en plus ce 
caractère. 

Bien plus, le Conseil général 
dans sa majorité s'est refusé 

à toute action nouvelle de pré­
vention. Il a aussi repoussé le 
dossier de demandes de sub­
ventions pour aider les loca­
taires en difficulté. li condam­
nait ainsi des centaines de 
foyers de travailleurs à s'en­
foncer dans la misère et l'as­
sistance. C'est bieri le secta­
risme et l 'esprit de revanche. 
eomme · le souligna Michel 
Moreau , qui animaient les 
conseillers de droite, qui refu­
saient en même temps ·de sai­
sir toutes les perspectives 
offertes par la décentralisation 
dans le domaine économique 
et social. 

Dans la distribution de sub­
ventions. il n'a jamais été 
tenu compte du rôle social, 
humain, culturel des associa­
t ions. ou certaines · initiatives. 

Bien au contraire, ont été 
• sanctionnés • politiquement 
ceux qui ne se trouvaient pas 
dans la • m ou va n ce • de 
droite. 

Pou~ couronner le tout dans 
une dernière provocation la 
droite vota un crédit de plu­
sieurs centaines de millions de 
ce nt i m e s à l'enseignement 
privé. 

Dans 
Moreau 
contré 
chard. 

ces conditions, Michel 
ne pouvait que voter 

ce budget de revan 

PR · NOlNELLES PATES " 

- :' })"ASSEMBLÉES ·P0PULAIRES 
Les Batignolles. le 4-2-83 à 17 h. 
Eugène Chauvin, - le 4-2-83 à 
. 20 h 30. 

Marcel Cachin, de Couéron, le 
- : 10-2-83 à 20 h. 
Adam le 11-2-83. 
~Benoit . Frachon, le 11-2-83 à 

18 h 30.· 

' . 

Boulettèrie Chesnais, le 12-2-83 
. à 20 h . . 
Fraix , le 12-2-83 à 20 h. 
Saupiaux, le 12-2-83 
Peri Auffret le 12-2-33 à 15 h. 
Robespierre Aud(n (P.T.T.) le 
· 12-2-83 à 1s· h. 
Dockers St-Nazaire, le 5-2-83 à 

17 h. · Nous en sommes ainsi à plu­
s ieurs CDH créés depuis le 
1•r décembre et nul doute que 
y a encore beaucoup à ·faire et 
ce cou-rant va se' poursuivre. il 

La cellule· engage un porte-à­
porte avec J'Huma-Dimanche. 
R_ésultat trois personnes adhè­
rent au PCF et quatorze nou­
veaux lecteur-s r.éguliers sont ga­
gnés à la lecttrr.e hebdomadaire 
de J'Humanité-bimanche. " s H&ÜRES .. POUR L~~cOLE " (suite) 

SOUCRIPTION NATIONALE 
DU PARTI . COMMUNISTE 

FRANÇAIS (9e Liste) 

OCTOBRE 1982 - MARS 1983 

Repo1·ts 

listes précédentes : 

Vallée de !'Erdre : 

Cellule.: Cachin 

Saint-Brévin : 

M. B . Colombct 
André C.na1 
K ervégant 
,Le Bigot 

sui- la liste du camara­
de Pau l Rouet à !a 
r éunion des r..:traités 

SNCF: 

Cellul.:: Monmousseau 

Nantes : 
Marcel Chauvin 

Saint-Herblain 

Ano1wme 
du centre Leclerc 

Brière : 

Y\'es Lcmoinc 

St-Etienne-de-Montluc 

Ccllu!c M. Thorez 

Chatea4briant : 

Cellule 
St-Miehcl-dei.-Monts 

85 46-l,50 

26ù,00 

30,00 
100.!JO 
500.0 

Jù0,00 

150,00 

l 000,00 

75,00 

100,00 

100,00 

J00,00 

100,00 

tmprimerte CommArc:;,1e 
32. bd Laê:mec - RENNES 

C .P .P .P n• 62 987 

Directeur de 1a publication 
Maurice ROCHER 

4 i. rus de~ Ollvettes - NANTES 
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Saint-Nazaire 

Denise Fraix 

Georges Lcmoine 
Fabienne Athimon 
Louisette 

et Maurice Athimon 

Cellule Petit Caporal 

Cellule Jean Kanapa 

Pornic : 

Bcnoiton André 

Rezé: 

Lcgeay Vincent 

Total neuvième l iste 

A reporter 

iO!l,00 

SO,Oü 
30,00 

100,00 

300,00 

700,00 

100,00 

500,00 

4 045,00 

89 509,50 

SOUSCRIPTION 
SIEGE FEDERAL 

(2• tranche 
des travaux) 

Rerons 

listes précédentes 
Gilles Gravoille 
Section Nantes Nord 

16 820,00 
3 000,00 
2 439,50 

Total neuvième liste 5 439,50 
A reporter 22 259,50 

Rectificati f sur la hui til:P1e lis­
te 

La Basse-Loire : 
Pétard 300 F au l ieu de 400,00 
René Saudin 100 F 

Chacun reconnait aujourd 'hui 
la crise du système scolaire. 
Une crise qui s'inscrit dans le 
cadre, plus vaste, du système 
capitaliste, mais . qui p_r~s.ente 
aussi une dimension spec1f1que. 
Le système éducatif n'a pas 
suivi les profondés mutations 
qui ont transformé. le visagé de 
la France au cours dé ces der­
nières années. Le fqssé sans 
cesse s 'est creusé, qui sépare 
l 'école de la vie. 

Les débats de samedi, orga­
nisés autour de · trois grârids 
thèmes : l 'école de la. nouvelle 
c roissance, l'école · de la no1,1-
velle citoyenneté, l'école de la 
réussite, ont · lar-gément illustré 
et corrfirmé ce constat, et per­
mis, du même côup, d'ouvrir . 
des perspectives. · 

L'accent a par èxemple été 
mis sur la · néces,sité d'ouvrir 
l 'école sur les réalité6 de la 
productiôn aùjcii.Jrd'hui, c'est-à­
dire sûr l'entreprise. Celles-ci 
ont connu . dans les dernières 
années 'et connaitront plus en­
core dans celles qu( vlennent; 
des mutations t echnologiqL•es 
considérab!es. on sait de la 
même façon que notre pays 
aura besoin d'ici la fin du siè­
cle de 20 mill ions de travail­
leurs hautement qualifiés. Faire 
face à ces exigences suppose 
que l 'entreprise soit considé­
rée. elle aussi, comme un l ieu 
pédagogique. Plusieurs interve­
nants ont. insisté sur la néces­
sité de faire connaitre aux 
jeunes de manière concrète ce 
qu'est un métier : • donner le 
goût d'apprendre, dira l'un 
d'eux, c 'est montrer à quoi 
cela sert •. 

Mais c'est à l 'école égale-

LES ORGANISATIONS 
PRÉSENTES 

AUX CINQ JOURS 
POUR L'ECOLE ·. 

U.D. - C. G. T.. U.G.l.C .. T., 
S.N.E.T.P., . U.A. . du S.N.I., 
S.N.E.S., G.F.E.N., C.S.F .. 
C.S.C.V., Association des 
profs de français, A.F.P.A. 

ment que la -culture scientifi­
que et technique, aujourd'hui 
trop souvent absente ou pré­
sentée essentiellement sous 
l 'angle de la contra inte, doit 
trouver sa véritable place, non 
plus à côté de la culture litté­
raire et intellectuelle, mâis 
comme partie prenante comme 
c o m p o s a nt e essentielle de 
ce lle-ci. 

On a noté par ai lleurs que la 
ségrégation qui frappe à ' l 'école 
lés enfants des milieux les 
plus défavorisés, et notamment· 
ceux de la classe ouvrière, en 
les excluant à plus ou moins 
court terme du système sco­
laire. les excluait aussi du 
~cirps . enseignant, ce qui r e-

joignait "cette remarque d'un 
représentant du GFEN. consta­
tant une coupure de plus en 
plus prononcée entre le milieu 
social des enseignants et ceµx 
d'un grand nombre d'enfants .. 
cette coupure sociale et cultu­
relle de l'école . avec les réal i­
tés profondes du pays freine 
comme de nombreux interve­
aants l 'ont souligné, une vie 
démocrat·ique réelle. 
. Naturellement. l'échec sco-
1.~ ire a_ ét~ · .12r~~ent à travers 
chaque débat, cette présence_ 
générale· sous - quelque angle 
que l'on considère l'école. se 
traduit d'ailleurs par J'impossi- · 
oilité d'en donner une défini-

tion univoque. L'échec scolaire 
est avant tout une réalité con­
crète, dont les répercussions 
se font sentir tant sur le plan 
humain et moral que sur le 
plan économique et social. De­
venu une véritable hantise pour 
les parents, les enfants. les 
enseignants dans les grandes 
cités populaires, il faut prendre 
garde à ce qu'il ne devienne 
pas un alibi à la démission 
devan~. la. nécessité de chan­
ger l'école. 
· Mais s'il faut rompre avec 
l'idée que les moyens ne peu­
ve·nt suffire à construire une 
école .. nouvelle, à de nombreu­
ses reprises au cours des dé­
bat s, la nécessité de dégager 

les moyens qu'exige tout à la 
fois la rupture avec la logique 
de la politique scolaire giscar­
dienne et la réalisation des 
orientations positives définies 
par le nouveau gouvernement. 

Concluant les travaux de 
l'après~midi, L. Legac, membre 
du B.F., rappelait les interven­
tions nombreuses des élus 
communistes sur cette ques­
tion des moyens. Il demandait 
si, plutôt que .de chercher à 
définir. l'échec ·scolaire, réal ité 
palpable pour toutes les parties 
«oncernées, il ne fallait pas 
plutôt chercher à cerner èe 
que · doit être aujourd 'hui la 
réussite. 


